
En 2016, le travail d’organisation sera la clé de notre victoire

TOUT EN OEUVRE POUR LE 
RENOUVEAU DÉMOCRATIQUE ET POUR 

UN GOUVERNEMENT ANTIGUERRE!
- Parti communiste du Canada (marxiste-léniniste), 1er janvier 2016 -

Aujourd’hui, alors que nous disons adieu à 2015 et 
entreprenons la nouvelle année, les peuples partout dans le 
monde aspirent à une société humaine, une société où tous les 
êtres humains peuvent s’épanouir et les barbaries du présent 
sont chose du passé. En cette occasion, le Parti communiste du 
Canada (marxiste-léniniste) salue ses membres et supporteurs et 
tous les travailleurs, jeunes, étudiants et aînés qui ont combattu 
durement en 2015 pour défaire la dictature et le gouvernement 
de guerre de Stephen Harper. Le but des larges masses du peuple 
était et est encore de mettre fin à l’offensive antinationale et à 
la destruction sociale qui ruinent des vies ici et à l’étranger. De 
grands efforts ont été faits à cet égard pour s’organiser pour 
investir le peuple du pouvoir de décider de ses affaires. Ce 
travail se poursuivra en 2016 et le mouvement communiste et 
ouvrier fera de la construction des Comités pour le renouveau 
démocratique et pour l’habilitation du peuple une priorité.

En ce début de nouvelle année, la société civile bourgeoise 

révèle de plus en plus sa barbarie. Bien que les problèmes de 
l’économie et des arrangements constitutionnels et politiques 
anachroniques ne soient pas la faute du peuple, les élites 
dominantes se sont lancées dans une offensive antisociale 
brutale. Cette offensive vise à déposséder le peuple de tout 
ce qui lui appartient de droit et s’accompagne de guerres 
d’agression et d’occupation contre les peuples de pays 
étrangers pour effectuer des changements de régime et leur 
voler ce qui leur appartient de droit. La destruction des forces 
productives sur une très grande échelle crée de graves dangers 
pour les peuples du monde et aussi pour l’environnement 
naturel.

Que voyons-nous au pays et à l’étranger? Voyons-nous 
ce que nous croyons être là, ou faut-il que nous levions le 
voile de l’ignorance imposée en donnant une expression à nos 
préoccupations et en démêlant ce qui se passe de manière à 
résoudre les problèmes en faveur de l’humanité?

Établir une autorité publique qui répond aux besoins de l’époque
Après délibérations sur les réalisations du mouvement 

ouvrier et communiste en 2015, le PCC(M-L) a conclu que 
ce qu’on appelle la société civile est un concept en lambeaux  
parce que tout ce qui reste de l’autorité publique ce sont les 
pouvoirs policiers. Ces pouvoirs policiers sont à l’extérieur  
du gouvernement de droit. Le gouvernement de droit légitime 
le pouvoir; les pouvoirs policiers ne le font pas. Les pouvoirs 
policiers sont utilisés pour décider qui punir et sur quelle 
base. Ils jouent un rôle de premier plan dans le maintien de la 
personne de l’État qui comprend à la fois le gouvernement et 
les pouvoirs policiers, ce qui se fait en assurant l’obéissance au 
gouvernement et aux pouvoirs policiers.

L’obligation première de l’État est de défendre le bien-
être de la personne de l’État. En fait, c’est ainsi que sont 
sécurisées ce qu’on appelle les libertés. Dans cette équation, 
l’État prend la position absolue, ce qui explique pourquoi l’élite 
parle constamment du besoin d’un équilibre entre les droits 
et la sécurité. Cela n’a rien à voir avec défendre les droits qui 
appartiennent au peuple. Or, il devient difficile de légitimer le 
pouvoir quand tout ce qui concerne les rapports que les êtres 
humains doivent entretenir entre eux pour vivre est dicté de 
l’extérieur du gouvernement de droit.

Loin de légitimer le pouvoir, les événements en cours 
révèlent que la société civile est établie et maintenue par des 
pouvoirs policiers. Ce qui montre que les peuples ne sont 
plus desservis par ce qu’on appelle la société civile. L’histoire 
récente a révélé que non seulement cette société civile est-elle 
établie et soutenue par les pouvoirs policiers, mais que les élites 
dominantes veulent aussi réécrire les constitutions pour intégrer 

au gouvernement de droit les pouvoirs policiers qui sont 
présentement à l’extérieur du gouvernement de droit. On voit 
là la grande irrationalité de la pensée et de l’action des élites 
dominantes dans les remparts de l’impérialisme. Elles veulent si 
désespérément voir leur désir se réaliser quelle que soit la réalité 
que chacune de leurs déclarations et chacun de leurs gestes 
révèlent une folie hors de contrôle. Elles deviennent à cause 
de cela de plus en plus vengeresses quand leurs agissements 
irrationnels ne leur donnent pas les résultats voulus.

Qu’il s’agisse de la direction de l’économie, des lois 
qui déterminent ce que chacun peut et ne peut pas faire, de 
l’identité qui nous définit ou des valeurs que nous sommes 
censés épouser, tout cela est décidé par les pouvoirs policiers 
et le gouvernement, qui ensemble constituent la personne de 
l’État. La promesse de la société civile d’apporter l’égalité, la 
prospérité et des relations de paix entre les nations et au sein des 
nations est en lambeaux. Plus la promesse devient illusion, plus 
les élites dominantes disent agir en son nom.

Tel est ce que nous voyons. Une fois qu’on sait que les 
droits que devait procurer la société civile ont été définis par 
les pouvoirs policiers en tant que droits de propriété ou pour 
préserver les droits de propriété, il s’ensuit qu’il faut une 
définition moderne des droits basée sur le principe que tous ont 
des droits du fait qu’ils sont des êtres humains. Il faut aussi 
établir des arrangements qui avantagent les peuples, pas les 
oligarques financiers dont le pouvoir est en train de déchirer 
la société et provoque des guerres pour le repartage du monde.

Et quand tout ce qui reste du bien public sont les pouvoirs 
policiers, où est le «bien» que le peuple voudrait voir rétabli et 
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à qui faire appel pour le rétablir?
Voilà les défis que nous devons relever en 2016. Ou faut-

il être poussé à la folie par les idéaux utopiques libéraux de ce 
qui pourrait être si seulement nous adoptions la bonne façon de 

penser et d’agir? Les droits individuels et collectifs peuvent-ils 
être harmonisés sur la base des attentes alimentées par les illusions 
libérales? Ou le fait de succomber aux illusions libérales ouvre-t-il 
la porte à différentes formes de châtiment individuel et collectif? 

En 2016, mettons tout en oeuvre pour le renouveau démocratique et un gouvernement antiguerre !

Ensemble, apportons à la société une définition moderne des droits
Quel travail devons-nous accomplir en 2016? Que nous 

réserve la nouvelle année? Comment  pouvons-nous répondre 
aux grandes préoccupations du peuple d’une façon à déboucher 
sur des solutions qui ouvrent la voie au progrès de la société? 

Le PCC(M-L) est d’avis qu’un bon point de départ est de 
reconnaître que les problèmes qui existent nous donnent en 
fait un aperçu du nouveau monde qui demande à naître. Pour 
que naisse le Nouveau et que les problèmes soient résolus, il 
incombe à la classe ouvrière de proposer que l’économie soit 
organisée de façon à assumer ses responsabilités envers le 
peuple et la société. Elle doit priver le droit de monopole de son 
pouvoir de priver les vrais producteurs de ce qui leur appartient 
de droit. Une nouvelle direction est requise pour résoudre les 
contradictions et les problèmes fondamentaux de l’économie 
et mobiliser tout le pouvoir de l’économie socialisée, et en 
particulier le facteur humain/conscience sociale. 

Le capital financier est incapable d’harmoniser les individus 
et les collectifs, alors il recourt de plus en plus aux pouvoirs 
policiers pour exercer le pouvoir de l’autorité publique. Or, les 
pouvoirs policiers peuvent certainement faciliter le vol mais ils 
ne peuvent pas résoudre les problèmes de l’économie. 

L’économie est un tout intégré. Il lui faut un équilibre pour 
fonctionner. Le droit individuel ne peut pas être réduit à un 
droit de propriété qu’il faut garantir à tout prix. Il est nécessaire 
de reconnaître au départ les droits des véritables producteurs. 
Le droit individuel doit être défini sur une nouvelle base et les 
droits collectifs mis sur un pied d’égalité  et les deux doivent 
être harmonisés dans le contexte des intérêts généraux de la 

société, ces intérêts généraux étant plus grands que la somme 
des parties. 

Les élites au pouvoir, avec leurs experts, sommités 
académiques et des médias monopolisés, ne cessent 
néanmoins de blâmer la classe ouvrière et le peuple pour leur 
propre  incapacité à résoudre les contradictions fondamentales 
de l’économie. Elles ont en horreur leur résistance et les luttes 
pour leurs droits, même leur droit d’être. Plus les contradictions 
inhérentes aux rapports de productions déchirent la société, plus 
elles deviennent irrationnelles. On le voit par exemple dans leur 
refus de renouveler le processus politique de manière à éliminer 
l’influence du pouvoir et du privilège et de permettre au peuple 
de participer à la création des conditions de sa propre existence.  
On le voit dans les manoeuvres frauduleuses et l’utilisation 
de deux poids deux mesures pour essayer de dissimuler leurs 
motifs étroits. L’usage accru des tribunaux, des prisons et 
des camps de détention pour garder le peuple sous contrôle 
et le déploiement de la police et des forces armées pour faire 
disparaître les problèmes sont des gestes de désespoir, pas des 
tentatives de trouver des solutions aux problèmes qui existent. 

Le peuple et son existence ne sont pas la cause des problèmes 
au pays et des guerres à l’étranger. Bien au contraire, c’est la 
résistance du peuple qui crée la perspective qui permet d’aller 
de l’avant, qui donne une direction et ouvre la voie à un avenir 
brillant. Les actions qui criminalisent les travailleurs et les 
peuples quand ils essaient de résoudre les problèmes auxquels 
eux et la société sont confrontés révèlent une vision du monde 
criminelle à laquelle on doit aussi s’opposer. 

Le travail d’organisation sera la clé de notre victoire
Le PCC(M-L) est d’avis qu’en 2016 le travail d’organisation 

va être la clé de la victoire. Le Parti consacre tous ses efforts à 
aider la classe ouvrière à mettre à son ordre du jour la nécessité 
de développer son organisation, sa pensée, sa politique pratique 
et son habilitation politique afin qu’elle puisse influencer de 
manière certaine les affaires du pays et exercer un contrôle 
sur les secteurs de base de l’économie.  Cela veut dire priver 
ceux qui possèdent et contrôlent la grande richesse sociale, 
la bourgeoisie impérialiste et son État, du pouvoir de priver 
la classe ouvrière du pouvoir et de son droit de renouveler la 
démocratie et de donner une nouvelle direction à l’économie. 

Pour que la classe ouvrière devienne un Front prolétarien 
dynamique, elle doit avoir ses propres formes organisationnelles, 
sa théorie et sa politique pratique. Pour aller de l’avant, le 
mouvement communiste et ouvrier doit s’appuyer sur lui-
même et voir ce dont il a besoin pour réaliser ses tâches dans 
les conditions objectives données. Succomber aux chants des 
sirènes qui nous invitent à convaincre la bourgeoisie impérialiste 
de changer et d’agir de façon prosociale n’est pas une option. 
Le changement se produit quand la classe ouvrière, qui produit 

la richesse dont la société dépend pour vivre, est organisée et 
poursuit sa politique indépendante, sa théorie et ses actions avec 
analyse. 

Cette année, le PCC(M-L) va aussi mettre tout son poids 
derrière les efforts des Jeunes pour le renouveau démocratique, 
pour faire en sorte qu’une atmosphère politique règne partout 
au pays. Les jeunes vont s’organiser pour défaire les tentatives 
de liquider le mouvement politique du peuple au moyen 
de l’irrationalité et de l’incohérence postmodernes. Les 
programmes volontaristes qui prétendent fournir des solutions 
progressistes tandis que le droit de conscience et les actes de 
ceux qui n’acceptent pas de rentrer dans le rang sont criminalisés 
doivent être dénoncés. C’est seulement en mobilisant tout le 
monde dans des forums politiques où les gens peuvent exprimer 
leurs préoccupations, voir comment y répondre et discuter de 
solutions éclairées qu’on crée les conditions qui permettent aux 
jeunes de se bâtir un brillant avenir. 

En 2016, travaillons à établir une autorité publique qui 
correspond aux besoins de l’époque. Faisons ce qu’il faut pour 
que la société se dote d’une définition moderne des droits!


